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Légende: Décision du Conseil des ministres de l'Union de l'Europe occidentale (UEO), du 27 juin 1991, portant création

du Centre satellitaire de l'UEO. Ce Centre a pour tâche de former des experts européens en photo-interprétation de

données d'origine satellitaire, de recueillir et de traiter des données accessibles et de les mettre à la disposition des États

membres ainsi que de poursuivre des études sur les coopérations possibles concernant un système européen

d'observation par satellite.
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DOCUMENT PUBLIC~

DECISION MINISTERIELLE PO~TANTCREATION DO

CENTRE SATELLITAIRE DE L'UEO

PRISE A VIANDEN, LUXEMBOURG, LE 21 JUIN 1991

Le Conseil ministeriel:

- rappelant sa decision du 10 decembre 1990 relative a la

cooperation spatiale au sein de l'UEO,

- approuvant le resultat des travaux du sous-groupe ad hoc

charge des questions spatiales relatives a la creation d'un

centre satellitaire de l'UEO,

DECIDE:

1. II est cre' un organe subsidiaire de l'UEO,

conformement a l'Article VIII paragraphe 2 du Traite de l'UEO,

denomm' centre sate11itaire de l'UEO, ci-apr~s design' 1e centre.

2. Le centre est place sous l'autorite du Consei1 de

l'UEO. Ii ne dispose pas d'une personnalite juridique dist1ncte

de celie de l'UEO. Les organes d1r1geants du centre .sont le

directeur et le comite directeur.

3. Le d1recteur est nomme pour une dur~e de 3 ans par le
Conse11 de l'UEO. II est responsable de la gestion du centre. II

exerce l'autorite hi'rarchique sur le personnel du centre.

4. Chaque Etat membre designera un representant au comite

directeur du centre. Celui-ci definit les orientations techniques

et financi~res k mettre en oeuvre par Ie centre, et assure une

liaison constante avec les administrations nationales faisant

appel aux services du centre.
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5. Le centre n'offre pas de garantie juridique pour les

r~alisatlons fournles conform~ment ~ la pr~sente d~cision, et

l'UEO n'encourt aucune responsab1l1te de ce fait envers lea Etats

membres.

6. Les ressources du centre so'nt apport~es dans le cadre
d'un budget distinct approuv~ chaque ann~e par le Conseil de

l'UEO conformement aux dispositions du R~glement financier de

l'UEO en vigueur. Ce budget est financ~ par des contributions des

Etats membres calculees sulvant une formule de partage des couts

arr~tee par le Consel1. Le budget du centre pour la phase
exp~rimentale s'inscrlra dans un plafond maximum de

38,25 millions d'ecus, base sur un montant de 30,6 millions
d'ecus majore de 25% de provision pour lmprevus.

7. Le centre sera implant' sur le terr1to1re de l'un des
pays membres de l'UEO.

8. Les respousables charg6s d'assurer la mise en place du

centre seront d6sign6s par leg Etats membres ou sur proposition
du groupe ad hoc d'ici Ie 1er septembre 1991. Le centre sera mis

en place au 1er janvier 1992 et sera mis en-service dans le

courant de 1992.

9. Lors de leur prochaine reunion, les Ministres seront

saisis d'un rapport faisant le point sur l'etablissement du

centre et d'un projet d'accord-cadre portant sur l'acc~s du

centre aux donn'es HELlOS et d'cideront de l'emplacement du

centre et de la nomination d'un d1recteur.

10. Les activit~s du centre devront &tre r~examin~es trois

ans au plus tard apres sa mise en service; chaque Etat membre

pourra alors reconsiderer sa participation au centre.

Les posslbl1lt~s de coop~ratlons futures entre le centre et

d'autres organlsmes correspondants, en partlculler en Europe et

aux Etats-Unls, sur la base d'un partenarlat ~qul1lbr~, seront

~galement ~tudl~es.
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